
1Relocaliser l’usage des ressources  du territoire : l’eau, 
l’énergie, la forêt, l’alimentation.

Se doter des moyens de soustraire aux logiques écono-
miques la gestion et la distribution des ressources de base 
(régies municipales ou intercommunales, comités d’habi-
tant·es, groupes de travail producteurs·ices-usager·es, ré-
seaux de distribution locaux).

2Permettre l’accès à la terre et au logement pour toutes 
et tous.
Créer des structures de rachat de terres en commun.
Faciliter les installations.
Appuyer la mise à disposition des biens vacants…

3 Défendre les infrastructures existantes, se doter des 
moyens et des services dont ce territoire a besoin
Défendre et renforcer ce qu’il reste de services publics sur le 
territoire en lien avec les travailleurs et travailleuses du rail, 
de la poste, de l’hôpital, de l’électricité et de l’éducation.
Appuyer toute démarche des habitant·es visant à se doter 
des infrastructures et des services communs dont ils et elles 
ont besoin (distribution des denrées, moyens de communi-
cation, énergie, santé, mobilité…).

4S’organiser face aux violences du système, de l’économie et à 
l’arbitraire administratif : se défendre.

Maintenir une veille sociale et juridique sur la montagne 
pour briser l’isolement et réagir comme force collective.

5Mettre en place un droit d’asile local : il n’y aura pas 
d’expulsion sur la montagne limousine.
Faire en sorte que nul ne soit forcé de quitter la montagne 
en raison de son origine, sa couleur, sa religion, son statut 
légal, son genre ou son orientation sexuelle.
Offrir abri et protection à toute personne dont la sûreté est 
mise en danger.

6 Mettre un terme, à notre échelle, à la destruction du 
vivant, des sols et des milieux de vie humains et non 
humains.
Mieux les connaître pour les protéger.
S’opposer à toute destruction irréversible, transmettre un 
territoire vivable et vivant. 

AVEC QUI ?
Toutes et tous les habitant·es qui le souhaitent, en lien avec 
toutes les expériences, tous les mouvements de par le monde 
qui œuvrent dans ce sens.

ÉTÉ 2025
NUM

ÉRO CINQ

QUELLES PERSPECTIVES ?

SINE
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GRATUIT
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Le Syndicat est un organisme vivant, dont les initiatives
sont variées dans leurs thématiques comme dans leurs formes

PRÉPARER LES PROCHAINES ÉLECTIONS MUNICIPALES
Dans moins d’un an, en mars 2026, auront lieu les prochaines 
élections municipales. Le Syndicat a proposé, un an tout 
juste avant cette échéance, le 15 mars dernier, une veillée à 
Nedde sur ce thème. Depuis, dans plusieurs communes, des 
initiatives ont été lancées.

Se présenter ou pas se présen-
ter ? Rejoindre une liste ou faire 
la sienne ? Y aller ou pas ? Agir 
au sein d’un conseil municipal 
ou plutôt agir en dehors ? De 
nombreuses questions se posent 
à l’approche des élections de 
2026 appelées à renouveler les 
conseils municipaux. Au Syndi-
cat, chacun est bien conscient de 
l’importance de cette échéance 
pour le territoire, même si nous 
restons convaincus que tout ne 
se joue pas dans les mairies. La 
force citoyenne est aussi présente 
en dehors et c’est bien la raison 
même de l’existence du Syndicat. 
Néanmoins, nous savons aussi 
que travailler avec des équipes 
municipales qui partagent nos 
objectifs est plus simple, plus fa-
cile et plus productif que de se re-
trouver devant une mairie hostile 
qui met des bâtons dans les roues 
aux initiatives des habitant·es ou 
qui soutient des projets néfastes. 
Malheureusement nous savons 
que cela existe, même si les mu-
nicipalités de ce type ne sont pas 
si nombreuses ici. Néanmoins, 
avec la montée de l’extrême droite 
et dans le contexte politique du 
moment, on peut légitimement 
craindre que des électeurs et élec-
trices se laissent séduire par les 
discours de haine et d’exclusion… 
Et que ceux-ci soient utilisés sans 
vergogne par des candidats qui 
se sentent pousser des ailes par 
le discours ambiant. Les munici-
pales, donc, ça nous concerne et 
on est bien obligé d’y regarder.

Échanger entre communes

Les questions qui se posent 
peuvent être spécifiques à sa 
propre commune, mais dans la 
plupart des cas et sur beaucoup 
de sujets, toutes les communes 
du Plateau sont confrontées à 
des problématiques similaires. 

En parler ensemble, échanger 
d’une commune à l’autre, se don-
ner des idées, s’épauler aussi, 
voilà qui pourrait se faire dans 
les semaines et les mois à venir. 
Déjà, pour celles et ceux qui sou-
haitent se présenter, le Syndicat 
a mis en place une formation en 
partenariat avec Fréquence com-
mune qui accompagne des listes 
participatives et citoyennes un 
peu partout en France. Une pre-
mière formation a eu lieu les 17 
et 18 mai avec une vingtaine de 
participants venus d’Uzerche, 
Faux-la-Montagne, Jabreilles-
les-Bordes, Saint-Martin Château 
et La Croisille-sur-Briance. Cette 
formation vise à soutenir des 
collectifs qui souhaitent trans-
former la démocratie dans leur 
commune. Au programme : nos 
visions de la démocratie locale, la 
mobilisation d’un collectif au-delà 
des seuls colistiers, l’élaboration 
d’un programme, l’animation du 
collectif et sa gouvernance et le 
calendrier électoral. Si d’autres 
personnes sont intéressées pour 
participer à une telle formation, 
une seconde session est possible 
(Attention : il est important que 
les participant·es viennent à 4-5 
d’une même commune pour tra-
vailler concrètement sur leur si-
tuation. Plus de renseignements : 
franck.d@mailz.org).

Des idées pour aller plus loin…

Dans plusieurs communes, des 
projets de liste s’élaborent (ainsi, 
à Eymoutiers, un groupe d’habi-
tants·e se réunit depuis plusieurs 
semaines), mais dans d’autres 
on en est encore à se demander 
qui va bien vouloir s’y coller. 
Prenons l’exemple de Faux-la-
Montagne où, dans la suite de 
la veillée du Syndicat, quelques 
personnes ont provoqué une ré-
union pour mettre le sujet sur le 

tapis et le sortir des rumeurs et 
des bruits de couloir… Plus de 60 
personnes étaient présentes et des 
idées assez diverses ont émergé : 
organiser d’ici quelques mois une 
sorte de « primaire » sans can-
didat·es (voir encadré) ; propo-
ser des apéros dans les hameaux 
pour faire circuler la parole et 
inclure davantage de personnes 
dans cette réflexion ; solliciter les 
témoignages de l’équipe sortante 
et d’ancien·nes conseillers mu-
nicipaux sur les joies et peines 
d’un·e élu·e municipal·e ; recueil-
lir les besoins des habitant·es par 
exemple avec un questionnaire 
où chacun relève un problème et 
propose un projet qui lui tient à 
cœur ; imprimer un petit fascicule 
sur le fonctionnement de la mai-
rie ; etc.

Lors de cette même réunion, si 
peu de personnes ont manifes-
té leur désir actuel d’être candi-
dat, un gros tiers de la salle par 
contre s’est dit prêt à participer 

à une commission extra-munici-
pale sur un sujet qui l’intéresse 
ou qu’il connaît bien. La commis-
sion logement qui fonctionne sur 
cette commune depuis plusieurs 
années (on en avait parlé dans 
le n° 0 du Journal du Syndicat1) 
est un bon exemple qui pourrait 
être généralisé à d’autres thèmes. 
Et pour enrichir les réflexions on 
peut aussi voir ou revoir sur Télé 
Millevaches l’entretien réalisé 
avec trois élus de Gentioux-Pi-
gerolles2 ou le reportage sur 
les assemblées d’habitant·es de 
Saint-Martin-Château3. n

1syndicat-montagne.org/wp-content/
uploads/2022/09/Numéro-zéro-web.
pdf

2	telemillevaches.net/videos/dans-la-
peau-de-lequipe-municipale-de-gen-
tioux-pigerolles

3	telemillevaches.net/videos/notre-mot-
a-dire

LE SYNDICAT DE LA MONTAGNE LIMOUSINE
ÉDITO

ÉLECTION SANS CANDIDATS, MODE D’EMPLOI
Réunir les habitant·es d’une commune. Chacun écrit sur un papier les noms 

des personnes qu’il verrait bien au conseil municipal. Puis chacun dévoile son 
choix en expliquant pourquoi il a pensé à une telle ou à un tel. L’exercice per-
met de faire sortir des noms, de donner des idées de candidats, de pousser des 
hésitant·es à sauter le pas et de contribuer ainsi à l’élaboration d’une liste.

E      n avril une loi a été votée qui modifie le mode 
de scrutin pour les élections municipales dans 
les communes de moins de 1 000 habitants. 

Désormais ces « petites » communes voteront 
comme les grandes avec un scrutin de liste.

Cette loi supprime ainsi une des caractéristiques majeures des 
élections antérieures dans nos communes : la possibilité de 
panacher (c’est-à-dire de rayer le nom de certains candidats et de 
rajouter le nom de candidats qui pouvaient se présenter indivi-
duellement ou sur une autre liste). Le législateur justifie cette 
mesure par la volonté d’établir une parité hommes femmes, de 
favoriser la cohésion municipale et de garantir la vitalité démocra-
tique (ce sont ses termes).

On pourrait ergoter sur la manière d’obtenir la parité lorsque les 
listes doivent réunir 7, 11 ou 15 élus… Mais n’ergotons pas, c’est 
à peu près le seul point sur lequel le changement de mode de 
scrutin tient son objectif.

Cohésion des équipes municipales ? C’est déjà plus fumeux. 
Était-elle à ce point menacée ? Certes le nouveau mode de scrutin 
assure une très confortable majorité à la liste arrivée en tête tout 
en laissant quelques strapontins à « l’opposition ». L’expérience 
montre pourtant que c‘est d’abord la pratique municipale qui 
entraîne la cohésion de son action.

Vitalité démocratique ? On se demande bien en quoi celle-ci sera 
renforcée lorsqu’on bloque les listes et qu’on empêche l’électeur 
ou l’électrice d’affiner ses choix ou de corriger ce qui lui paraîtrait 
les bévues d’une liste. Rappelons qu’il fut même un temps pas si 
lointain, où il était possible de voter pour une personne qui n’était 
pas candidate (c’était encore possible en 2008). La rigidité du 
scrutin de liste empêche toute marge de manœuvre aux votant·es, 
elle tend à politiser (au sens politicien) le scrutin, elle fige le vote 
là où l’ancien système permettait de choisir celles et ceux que les 
électeurs et électrices estimaient en toute liberté les meilleur·es 
ou les mieux à même de les représenter. Désormais, si vous votez 
pour la liste A, il vous faudra avaler le boulet de cette liste, et si 
vous ne voulez pas de ce boulet, vous ne pourrez que voter pour 
la liste B… qui ne correspond peut-être pas à votre premier choix. 
Vitalité démocratique ? Régression démocratique plutôt !

Après les fusions de communautés de communes dont on ne 
peut pas dire qu’elles furent des réussites, après les grandes 
régions qui ont encore éloigné le citoyen des centres de décision, 
après les communes nouvelles visant à regrouper des communes 
soi-disant trop petites, ce changement de mode de scrutin est une 
(petite) pierre de plus sur le chemin pavé de bonnes intentions 
– n’est-ce pas celui même de l’enfer ? – de la dépossession 
politique.

COMMENT CONTACTER LES GROUPES DU SYNDICAT ?
contact mail : syndicat-montagne@ilico.org
groupedentraideetdesoutienpsy@ilico.org
logement@syndicat-montagne.org
agriculture@syndicat-montagne.org
grandage@syndicat-montagne.org
exilees@ syndicat-montagne.org
international@syndicat-montagne.org
foret@syndicat-montagne.org
hautlescimes@riseup.net
groupejuridiquedelamontagne@riseup.net

ENTRAIDE ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE
Vous pouvez contacter le groupe d’entraide

•	 par téléphone/WhatsApp : 07 84 51 14 75
•	 par mail : groupejuridiquedelamontagne@riseup.net

sans rendez-vous de 9 h 30 à 12 heures à ses permanences du ven-
dredi, (sous réserve d’imprévu) :

•	 le 1er vendredi du mois à la Renouée (Gentioux -23)
•	 le 2e vendredi à la médiathèque de Royère-de-Vassivière  (23) 
•	 le 3e vendredi au tiers lieu PTT à Tarnac  (19)

•	 sur rendez-vous, le lundi à Cadet Roussel (Faux-la-Montagne - 23)
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Vous tenez entre vos 
mains le sixième numéro 
du journal du Syndicat.
Et oui, il y a eu un numé-
ro zéro. Ce journal paraît 
deux fois par an. Vous pou-
vez retrouver tous les an-
ciens numéros en ligne sur 
notre site : syndicat-mon-
tagne.org/le-journal-2

mailto:foret@syndicat-montagne.org
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FAIRE VIVRE LES SOLIDARITÉS PAYSANNES
Territoire éminemment rural, on pourrait 
penser de la Montagne limousine que la 
question agricole y est centrale. Elle passe 
pourtant largement inaperçue et peine 
à émerger dans les nombreux débats qui 
émaillent la vie locale. Un groupe Agriculture 
s’était constitué aux prémices du Syndicat, 
puis étiolé au fil des années. Un temps 
reformé spécifiquement autour de la question 
foncière, il se réorganise aujourd’hui avec de 
nouvelles perspectives.

Rencontre enthousiaste avec un des membres 
du groupe.

« Ce qui me motive avant tout 
en participant au groupe Agricul-
ture, c’est d’organiser des solida-
rités et de faire vivre une identité 
paysanne liée à un territoire. Ce 
n’est pas nouveau sur le plateau 
limousin, il y a un passé très riche 
dans ce domaine. On connaît bien 
le militant et député communiste 
Marius Vazeilles pour ses travaux 
forestiers, on sait moins qu’il a été 
à l’origine de la création de la Fé-
dération de paysans travailleurs. 
Et la sociabilité limousine cultivait 
de longue date l’entraide. La soli-
darité paysanne ici c’est une vieille 
histoire !

Il existe des syndicats agri-
coles, qu’est-ce que ce groupe 
Agriculture peut apporter de 
plus ?

Le Plateau de Millevaches est 
un territoire avec des particulari-
tés propres. Il a des spécificités de 
production, à l’image du « brou-
tard », majoritaire dans la filière 
bovine. Il est aussi à cheval sur 
trois départements, alors que les 
syndicats fonctionnent par dépar-
tement. Avoir un groupe agricole 
local, c’est essentiel pour faire 
connaître nos problématiques. 
Faire vivre les solidarités pay-
sannes, ça demande de s’organiser 
à une échelle très locale, d’échan-
ger et de se croiser régulièrement. 
C’est l’un des objectifs du groupe : 
permettre aux agriculteur·ices du 
territoire de se connaître et de se 
reconnaître comme partageant des 
réalités communes. Notre groupe 
a aussi vocation à porter une pa-

role politique, 
notamment sur 
les questions de 
l’accaparement 
des terres et des conditions de 
travail des agriculteur·ices. L’ob-
jectif, c’est de prendre collecti-
vement ces problématiques et de 
s’organiser pour y répondre. On 
a aussi envie de faire émerger la 
question agricole plus largement 
qu’au sein des exploitant·es et ou-
vrièr·es agricoles. Dès qu’on s’y 
intéresse on en vient à des sujets 
qui nous concernent toutes et tous 
comme habitant·es : l’usage des 
terres, l’eau, la place des animaux 
(les animaux d’élevage mais aussi 
les animaux sauvages), l’alimenta-
tion, etc.

Ça rejoint sur bien des points 
la question forestière ?

Absolument ! Aujourd’hui la 
question forestière est considérée 
comme très importante et suscite 
de nombreux combats et c’est une 
bonne chose. Mais c’est dommage 
qu’elle soit souvent détachée de 
la question agricole alors que les 
deux sujets sont intrinsèquement 
liés, il faut qu’on arrive à mettre 
ça en évidence. L’enrésinement, 
la gestion forestière par des gens 
qui ne vivent pas sur le Plateau 
et qui considèrent leurs proprié-
tés comme un simple investis-
sement économique, c’est venu 
avec l’exode rural, l’abandon des 
communaux, la déprise agricole, 
et ensuite l’industrialisation et la 
spécialisation de l’agriculture. Ça 
a des conséquences sur la qualité 

des sols, de l’eau, mais aussi sur 
l’appauvrissement et la solitude 
des paysan·nes.

Quels sont maintenant vos 
axes de travail ?

On a plein d’envies ! Pour ne pas 
partir dans tous les sens, on a des-
siné trois pôles sur lesquels on a 
envie de travailler.

1. D’abord : informer et réunir.
On voudrait faire un petit jour-

nal, une gazette, qui aborderait 
à la fois des questions politiques 
et des questions techniques, et 
aussi qui diffuserait la parole 
des paysan·nes du Plateau de 
Millevaches. On va continuer les 
apéros paysans, où là le seul but 
c’est de se rencontrer, de discu-
ter et de passer un bon moment 
entre travailleurs du monde agri-
cole. Et à partir de l’automne on 
aimerait proposer des moments 
de conférence, de projection, ou-
verts à toutes et tous, où on s’at-
telle à un sujet en particulier.

2. Ensuite : s’ancrer dans les luttes 
locales depuis notre situation de 
travailleur·euses agricole.

Aujourd’hui la lutte principale 
concerne l’agrivoltaïsme, c’est le 
nouveau visage de l’accaparement 
des terres sur le territoire. Alors 
qu’ici le foncier est encore acces-
sible financièrement et que ça 
pourrait faciliter les transmissions 

de fermes, les investisseurs finan-
ciers qui cherchent à implanter 
des panneaux solaires font mon-
ter artificiellement les prix, tout 
en transformant les agriculteurs en 
énergéticiens. Il faut s’y opposer.

3. Et enfin : motiver à l’installation !
La meilleure réponse à l’accapa-

rement des terres, c’est l’installa-
tion paysanne. En France, 55 % 
des agriculteurs vont partir à la 
retraite d’ici 10 ans. La Montagne 
limousine n’est pas en reste, beau-
coup de fermes se libèrent. Pour 
permettre des installations, il faut 
qu’on arrive à maintenir une veille 
foncière et pouvoir réagir quand 
des terres deviennent disponibles. 
Ici il n’y a pas tant de jeunes qui 
cherchent des terres, en compa-
raison de certaines régions satu-
rées : le climat est rude, les terres 
sont pauvres, il n’y a pas un grand 
bassin de population comme dé-
bouché local pour la vente… Ce 
qui est attractif, ce qui fait la spé-
cificité et la force du territoire, 
c’est la solidarité. La paysannerie 
souffre de l’isolement, on pense 
que l’existence d’un réseau d’en-
traide et de confiance, ça peut 
être décisif dans le choix du lieu 
d’installation. » n

Le groupe Agriculture est ouvert à 
toutes et tous. Contact : agriculture@
syndicat-montagne.org

GROUPE AGRICULTURE
GRAND ÂGE

DANS LA PRESSE

Brebis en transhumance sur la Montagne limousine, avril 2025

L’AFAL DE LA VILLEDIEU
Suite au voyage dans le Pays Basque (voir journal n° 2) un 
groupe de travail s’est réuni régulièrement afin de créer une 
Association foncière agricole libre (Afal) à La Villedieu.

Dans ce village de 55 habitants 
comme dans beaucoup d’autres il 
s’agit de répondre au croisement 
de plusieurs problématiques :

- Les départs à la retraite d’agri-
culteurs entraînent des risques 
sur le foncier comme une déprise 
agricole ou un regroupement de 
terres menaçant les équilibres du 
territoire.

- Une forte demande d’installa-
tion de jeunes porteurs de projets 
diversifiés sur de plus petites par-
celles. Ils se heurtent à la pression 
foncière et au manque de terres et 
de logements disponibles.

- Des habitant·es de la commune, 
conscients des enjeux du foncier, 
soucieux de préserver leur terri-
toire, souhaitent être impliqués 
dans les choix qui sont faits.

Avec qui ?
La commune, des propriétaires 

volontaires pour s’engager dans la 
démarche, le Parc naturel régional, 
différents candidats à l’installation 
agricole et porteurs de projets, des 
habitant·es de la commune. Le 
groupe a été accompagné pour la 
rédaction des statuts par une juriste 
de la Safer (Société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural).

Pour faire quoi ?
Mettre en relation les proprié-

taires qui confient la gestion de 
leurs terres à l’Afal avec des agri-
culteurs et agricultrices fermiers 
ou des porteurs de projet. Concrè-
tement l’association se substitue au 
propriétaire pour effectuer toutes 
les démarches en vue de la loca-

tion de ses parcelles. Elle est aussi 
l’unique interlocuteur des exploi-
tants locataires dont elle perçoit les 
loyers de fermage pour les rever-
ser aux propriétaires. Elle s’occupe 
également de payer les taxes asso-
ciées. Enfin elle assure la garantie 
des paiements.

L’Afal se veut un outil pour fa-
voriser les installations pour des 
projets de qualité tout en garan-
tissant aux propriétaires l’entretien 
et la valorisation de leurs parcelles. 
Elle doit permettre de maîtriser la 
répartition des terres et la gestion 
des ressources tout en offrant un 
espace de discussion sur le modèle 
agricole et les paysages que nous 
souhaitons.

Et quelles modalités de décision ?
Une Afal reste une association 

de propriétaires (9 adhérents pro-
priétaires pour 26 ha à ce jour). 
Exploitants, porteurs de projet, 
habitants, commune, PNR n’y 
ont qu’une voix consultative. Sa-
cro-saint droit de propriété oblige. 
Mais alors quel intérêt ? Deux habi-
tantes siègent au bureau de même 
que deux représentants élus des 
agriculteurs·trices et porteurs de 
projets. Comment leur voix est-elle 
entendue ? Il a fallu de longues dis-
cussions pour aboutir à la solution 
suivante : la commune, elle-même 
propriétaire, dispose de trois voix, 
dont une sera la voix des habi-
tant·es, et une autre celle des agri-
culteurs·trices. Elle s’oblige ainsi à 
tenir compte des avis des membres 
consultatifs.

Innovation, voire révolution ou 
entourloupe ? La création de l’Afal 
a fait grand bruit et autorise tous 
les espoirs. Mais les félicitations de 
la ministre de l’Agriculture incite-
raient plutôt à la vigilance. Le mo-
dèle agricole n’est pas seulement 
l’affaire des propriétaires et les 
habitant·es n’entendent pas être 
simples spectateurs. Il en va de la 
crédibilité d’un projet qui, lancé à 
l’échelle modeste du village, peut 
en inspirer beaucoup d’autres. n

Statuts et infos seront sur le site munici-
pal : lavilledieu23.fr

OBJET DE L’AFAL
« L’Afal de La Villedieu a pour 
objet de contribuer à l’installation 
d’agriculteurs et agricultrices, au 
maintien et à la conservation d’une 
activité agricole respectueuse de 
l’environnement sur son périmètre, 
favorisant ainsi la mise en valeur 
des propriétés, la préservation des 
paysages, de la biodiversité et de la 
ressource en eau. »

Extrait des statuts

REFONDER LA DÉMOCRATIE RÉELLE
La revue trimestrielle Alters média, sous-titrée 

Les Cahiers citoyens, écologistes et solidaires, 
consacre une grande enquête à la question de la 
démocratie, qui se poursuivra dans trois autres 
numéros de la revue au cours de l’année 2025. 
Huit pages y sont consacrées au Syndicat, axées 
principalement sur le fonctionnement démo-
cratique sur un territoire, les relations avec les 
communes et les institutions et la part que des 
citoyen·nes peuvent y prendre. « Une initiative 
à méditer » selon Didier Raciné, rédacteur en 
chef de la revue : « Le Syndicat de la Montagne 
limousine est un bon exemple de ce que peuvent 
réaliser des citoyens associés sur un large territoire pour tisser entre habitant·es 
une multitude de liens, de projets, de discussions concernant leur territoire de 
vie et ainsi y faire vivre les bases d’une démocratie véritable. »

• Des béquilles adultes
• Deux fauteuils roulants
• Un fauteuil de transfert
• Un plateau de lit
• Un déambulateur pliable
• Un déambulateur à roulettes
• Un fauteuil de douche avec ou
sans roues
• Des coussins anti-escarres
• Un matelas anti escarres

Béquilles enfants
Chaussures orthopédiques
chaussons scratchables
rampes, lève-personnes
verres à anse
draps de glissement
chariot de douche
etc.

Prêt de matériel
Vous cherchez du
matériel pour vous
ou vos proches ?
Le groupe Grand Âge peut 
vous prêter à plus ou moins

long terme :

Vous avez du matériel
que vous n’utilisez pas

et qui pourrait être utile
à d’autres ?

Nous cherchons pour notre
 fonds de commun :

CONTACTEZ CÉLINE AU 06 76 52 03 74

BÉQUILLES SOLIDAIRES
C’est une des actions très concrètes mise en place par les personnes du 
groupe Grand-âge. Tout est dans le placard ci-dessous !
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ENFIN DES BOIS POUR HAUT LES CIMES !
L’association Haut les cimes (voir journal n° 2) vient 
d’acquérir ses premières parcelles forestières ! Un coup 
d’accélérateur pour cette branche du groupe forêt dédiée à 
la (re)création de communs forestiers sur le territoire.

Depuis le 11 décembre 2024, 
l’association Haut les Cimes est 
propriétaire d’un peu plus de 4 ha 
de bois sur la commune de Gen-
tioux. Cette première acquisition, 
qui devrait être suivie par d’autres 
très prochainement, va permettre 
à l’association de « rentrer dans 
le dur » après quatre années de 
préparation.

Taillis, landes et pâtures : noms de 
peu pour des forêts vivantes

Sur le document d’achat, il est 
amusant de constater que la dési-
gnation au cadastre des parcelles 
acquises se répartit en 2,5 ha de 
« taillis », 1,6 ha de « landes » 
et 0,2 ha de « pâtures ». S’il est 
vrai que le promeneur y trouvera 
quelques centaines de m² de prai-
ries à arpenter, il n’est pas non 
plus besoin d’être grand connais-
seur pour voir que ces parcelles 
sont pour une large part de belles 
chênaies, qui présentent même 
plusieurs individus centenaires.

Dans un système qui marche sur 
la tête, on devra donc se faire à 
l’idée que les plans de gestion et 
les documents notariés qualifient 
encore de « taillis » ce qui est de-
venu une forêt riche et vivante, et 
de « forêt » ce qui est souvent un 
champ d’arbres en monoculture. 
On notera en passant que cette 
« déqualification » n’est pas pour 
déplaire aux coupe-raseurs de tous 
bords, puisqu’ils trouvent là ma-
tière à justifier des dizaines d’hec-
tares de coupes rases en s’évitant 
la pénible législation environne-
mentale protégeant ce qui est qua-
lifié de « forêt ». Les promoteurs 
de la coupe à blanc de 16 hectares 
de chênes et de hêtres récemment 
effectuée à Encenat (commune de 
Chamberet), tout autant que ceux 
de la coupe évitée au bois du Chat 
(commune de Tarnac) en savent 
quelque chose…

Quant à nous, qui nous sommes 
engagés depuis quatre ans pour 
acheter des parcelles forestières 
afin de leur épargner l’exploitation 
industrielle et d’en rendre l’usage 

aux habitant·es du territoire, nous 
sommes très heureux de pouvoir 
enfin commencer à concrétiser ce 
projet !

Un bout de bois pour le Syndicat
Une forêt, donc. Pas très grande, 

plutôt jeune, plutôt dominée par 
les chênes et les bouleaux, par 
endroits en friche, parsemée de 
cabanes de bergers en ruine. Au 
demeurant, une forêt encadrée par 
un contrat forestier Natura 2000 
signé avec le PNR : comprendre 
qu’une bonne proportion de ses 
arbres sont marqués comme des 
réservoirs de biodiversité à préser-
ver, dans un contexte encadré par 
la loi. Première balise : si on décide 
d’acheter des forêts, ce n’est pas 
pour tout transformer dès le lende-
main en pellets ou en pâte à papier 
avant de replanter à la place des 
champs de Douglas avec les sous 
du « plan de relance ».

Pour autant, nous ne comptons 
pas seulement regarder les arbres 
pousser (même si l’activité peut 
être passionnante). Ce que nous 
comptons faire, là comme dans 
d’autres parcelles à venir, c’est re-
poser la question des forêts com-
munes et de leurs usages par les 
habitant·es. Deuxième balise : 
comment retrouver un rapport 
aux forêts, aux espaces naturels, 
qui permette de mêler la préser-
vation de l’environnement et la 
vie humaine sur un territoire ? 
Faut-il laisser certaines parcelles 
en libre évolution ? Quelle quan-
tité de bois, vivant ou mort, peut-
on y prélever sans mettre à mal 
l’écosystème ? Où sont les coins 
à champignons ? Et les niches de 
pics noirs ? Que peuvent nous dire 
des naturalistes, des forestiers, des 
promeneurs du dimanche, de ce 
qu’ils voient dans ces bois ? À quel 
point faut-il « conduire » la régé-
nération naturelle, afin de lais-
ser de la place aux arbres d’ave-
nir tout en s’autorisant à sortir ici 
ou là quelques bois d’œuvre ou 
de chauffage ? À quand les pre-
mières formations collectives sur 

l’exploitation raisonnée du bois ? 
Et d’abord, qui décide de tout ça ?

À travers Haut les cimes, le Syn-
dicat possède désormais un bout 
de bois : à nous d’en faire un bien 
commun.

Perspectives et rendez-vous
Ces quelques hectares marquent 

le début d’une nouvelle phase. En 
parallèle l’association prépare la 
signature d’un bail forestier avec 
le fonds de dotation Forêts en Vie 
pour 47 hectares de forêts sur la 
commune de Saint-Pierre-Belle-
vue. Elle vient d’accepter une 
donation de 2,3 hectares sur la 
commune de Grandsaigne. L’opé-
ration devrait aboutir très prochai-
nement. Enfin elle aurait la possi-
bilité d’acquérir d’autres parcelles 
à proximité des premières à Gen-
tioux, mais faute de ressources fi-
nancières, il faudra d’abord collec-
ter de nouveaux fonds !

D’ici là, l’année qui vient sera 
l’occasion pour Haut les cimes de 
proposer plusieurs rendez-vous : 

visites collectives des parcelles 
acquises sur Gentioux, assemblée 
générale de l’association, temps 
d’échanges et de présentation de 
ses activités…

Alors on se retrouve dans les 
bois, et haut les cimes pour des 
forêts vivantes ! n

GROUPE FORÊT

INFOS, CONTACTS, SOUTIEN
Mail : hautlescimes@riseup.net
le moyen le plus direct de nous 
contacter et de demander à figurer 
sur la liste de diffusion.

Site : Hautlescimes.org
Il démarre mais réunira prochaine-
ment toutes les infos de référence 
sur l’association et ses actions.

Soutien : l’association est toujours à 
la recherche de contributions finan-
cières pour permettre l’acquisition 
de nouvelles parcelles. À voir sur le 
site ou avec la plateforme : helloas-
so.com/associations/haut-les-cimes

1. On crie victoire
À Égletons, l’industriel Piveteau 

entendait faire de Farges-Bois la 
plus grosse scierie de France. Vic-
toire sur le terrain juridique, le 
tribunal administratif de Limoges 
a finalement annulé la DUP (Dé-
claration d’utilité publique) qui 
permettait l’agrandissement de la 
scierie en expropriant une dame 
âgée de sa maison et en accaparant 
des terres agricoles.1 Tractages sur 
les marchés, rassemblements, in-
ventaires naturalistes, réunion pu-
blique et recours en justice… La 
mobilisation citoyenne a eu raison 
de l’appétit de l’industriel. Bravo 
à AssoCitra et à Méga Scierie Non 
Merci, qui ont mené ce combat.

Autre victoire : le 4 mars der-
nier, le Tribunal administratif de 
Tulle a infligé de lourdes amendes 
aux responsables de la coupe rase 
aux sources de la Vienne, contre 
laquelle nous avions manifesté 
en juillet 2022. Les associations 
portées parties civiles ont obte-
nu des dommages et intérêts qui 
s’ajoutent aux amendes. Et un 
citoyen, pêcheur et usager de la 
forêt, a obtenu l’euro symbolique 
qu’il demandait. Chacun peut por-
ter plainte pour un dégât affectant 
son environnement. À suivre car 
le propriétaire et l’ex-
ploitant condamnés 
ont fait appel de la 
décision.

2. On ne se laisse pas 
abattre…

Les coupes rases 
sont de plus en plus 
mal acceptées et les 
habitant·es s’orga-
nisent pour le faire 
savoir. Deux collectifs 
viennent de se consti-
tuer, l’un à Chamberet, 
le Collectif chamber-
tois contre le saccage 
forestier (CCCSF 
pour les amateurs de 

1	Erratum : dans le précé-
dent journal, nous avions 
cité la Communauté de 
Communes de Vé-
zère-Monédières-Mille-
sources au lieu de celle 
de Ventadour-Égle-
tons-Monédières. Toutes 
nos excuses.

sigles), l’autre sur Eymoutiers, 
Nedde et Rempnat. À La Croisille-
sur-Briance une association est 
née, Perche l’Oiseau, reprenant le 
joli nom du ruisseau affluent de la 
Briance. Elle entend contrer la me-
nace sur les forêts de la commune. 
En octobre dernier, un groupe en 
randonnée près du Mont Gargan y 
a en effet découvert 9 hectares de 
feuillus abattus pour faire place à 
une plantation de résineux.

À Chamberet, au Puy d’Ence-
nat, une marche était organisée le 
15 février dernier par le Collectif 
pour montrer les ravages commis 
par Sylvamo-Comptoir des Bois 
de Brive sur près de 16 hectares 
de feuillus. Les parcelles appar-
tiennent à un notable parisien. 
Même constat à La Croisille sur 
Briance : une riche propriétaire 
achète des hectares de forêt pour 
ensuite les abattre, profitant sans 
doute des subventions accordées 
par le plan France Relance.

Pour les contrer les habitant·es 
se forment sur le fonctionnement 
de la filière bois, le code forestier, 
les lois sur l’environnement qui 
peuvent venir étayer une action 
en justice. Et aussi sur comment 
mobiliser : rassemblements, « toxic 
tours » (parcours des zones im-

pactées), appel à des naturalistes 
et des associations de protection 
de l’environnement. Les actions 
se croisent pour plus d’efficacité 
contre les projets qui menacent la 
terre, l’eau et la forêt.

3. On s’organise en réseau
Nous avons rejoint le Réseau 

Forêt limousine dès sa création 
en janvier 2024. Il regroupe déjà 
une quarantaine de collectifs et 
associations, des groupements fo-
restiers et des propriétaires acquis 
à l’intérêt de la Sylviculture mé-
langée à couvert continu (SMCC)2.

Les liens se sont renforcés avec 
l’ONG Canopée Forêts vivantes, 
aujourd’hui très présente sur la 
Montagne limousine.

Enfin nous avons adhéré à l’asso-
ciation nationale SOS Forêts dans 
le prolongement de l’Assemblée 
des forêts vivantes organisée l’an 
dernier à Royère-de-Vassivière.

4. On communique
Une nouvelle campagne d’affi-

chage est prévue pour l’été 2025, 
signée par 17 organisations locales 
et nationales. En ces temps de 
coupes budgétaires elle rappelle 
que France Relance est une aber-
ration, une manne d’argent public 

distribué aux riches pro-
priétaires et à la filière in-
dustrielle… pour détruire 
nos forêts.

Autre campagne, celle 
lancée par le Réseau Forêt 
limousine pour promou-
voir la SMCC auprès de 
propriétaires mal infor-
més, voire désinformés 
par les argumentaires fal-
lacieux des coopératives 
qui vont jusqu’à les dé-
marcher à domicile. Alar-
més par le discours sur le 
dépérissement de la forêt 
dû au dérèglement clima-
tique, certains croient de 

2	Pour en savoir plus sur la 
SMCC, voir les sites

	 prosilva.fr et 	
alternativesforestieres.org, 
ainsi que cette excellente 
réponse aux industriels 
de la forêt canopee.ong/
publications/36-idees-re-
cues-sur-la-foret. On parle 
aussi de sylviculture douce. 
Moins précis mais plus joli…

bonne foi qu’il n’existe pas d’autre 
solution pour sauver leurs par-
celles que de recourir à la coupe 
rase et à la replantation d’espèces 
dites plus adaptées. Alors que tout 
prouve qu’une forêt diversifiée, 
gérée selon des pratiques respec-
tueuses de ses rythmes propres, 
permet d’associer production de 
bois de qualité, bonne santé des 
peuplements et maintien du rôle 
essentiel de la forêt pour notre 
environnement.

5. On ne lâche rien !
Nous continuons à contester le 

projet Biosyl. Il menace plus que 
jamais la forêt limousine depuis 
que la maire de Guéret a dû ac-
cepter un permis modificatif que 
la loi ne lui permettait plus de re-
fuser. Canopée poursuit sur le plan 
juridique avec des recours portant 
sur plusieurs points essentiels du 
dossier. L’ONG a par ailleurs dépo-
sé plusieurs plaintes pour obtenir 
la communication de quatre Plans 
simples de gestion (PSG), notam-
ment celui du Bois du Chat… qui 
reverdit encore cette année pour 
notre plus grand bonheur.

La filière industrielle n’a sans 
doute jamais ressenti autant 
d’inquiétude face à la détermi-
nation de ses opposant·es et à la 
montée en puissance des mouve-
ments citoyens. Du coup, curieu-
sement, des espaces de dialogue 
s’ouvrent !3 Nous faisons générale-
ment le choix d’y participer, sans 
grande illusion, et prêts à dénon-
cer les mascarades.

Enfin (voir en fin de journal les 
pages « au-delà de la montagne ») 
nous appelons à participer nom-
breux·ses au rassemblement à Pau 
le 14 juin prochain ! n

Contact : foret@syndicat-montagne.org

3	Quelques exemples : Piveteau-Farges-
Bois annonce une réunion publique 
annuelle. Pour la 1re session du Comité 
départemental de la Forêt la préfète 
de la Creuse invite le collectif Forêt 
Debout 23, l’Alliance Écologique et 
Sociale, Canopée Forêts vivantes, 
France Nature Environnement… Le 
PNR Millevaches a invité notre groupe 
forêt à une réunion sur la coupe rase 
de Chamberet, avec le Collectif Cham-
bertois contre le Saccage Forestier, 
Canopée et en présence de plusieurs 
représentant·es de la filière, dont Syl-
vamo, responsable de la coupe.

DEMANDEZ LE PROGRAMME

mailto:foret@syndicat-montagne.org
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CE QUI SE FAIT
SOUTIEN PSYEXILÉ·ES

PSY-PSY POURSUIT SON CHEMIN D’ACCOMPAGNEMENT
Voilà une dizaine d’années que le groupe de soutien 
psychologique du Plateau mène un travail de fourmi pour 
accompagner des personnes en souffrance psychique. Il a 
intégré le Syndicat dès la création de celui-ci. Il constitue 
un véritable service aux habitant.es du territoire, en aidant 
plusieurs dizaines de personnes chaque année. Entretien 
avec l’une des membres du groupe.

Comment fonctionne le 
groupe Psy ?

On est environ 20 per-
sonnes. Le principe est rela-
tivement simple. Lorsqu’une 
personne va mal, qu’elle 
sent qu’elle a besoin d’aide, 
elle nous appelle ou, lors-
qu’elle connaît un membre 
du groupe, elle s’adresse 
directement à l’un ou l’une 
d’entre nous. Lorsque nous 
recevons une sollicitation, 
celle-ci est relayée rapidement à 
l’ensemble du groupe pour voir si 
un binôme peut être mis en place 
pour proposer un accompagne-
ment. Ce binôme est constitué en 
fonction des disponibilités des per-
sonnes et de l’endroit où habite la 
personne demandeuse. On ne fait 
jamais un accompagnement seul. 
Cela se fait de façon confidentielle. 
Je ne connais que les gens que j’ac-
compagne dans mon binôme et il 
peut se trouver qu’un autre bi-
nôme accompagne quelqu’un que 
je connais sans que je le sache. 
Chaque binôme dispose également 
de ce qu’on appelle un « intervi-
seur » ou une « interviseuse », qui 
sert de référent pour l’aider s’il a 
besoin d’un avis ou d’un conseil. 

Nos réunions mensuelles per-
mettent ainsi de vérifier que toutes 
les personnes nous ayant sollicités 
ont reçu une réponse mais aussi 
d’échanger de manière plus géné-
rale sur la manière de mener nos 
accompagnements.

Les binômes ne se constituent 
pas aussi en fonction des spé-
cialités des membres ?

Justement non. Nous ne 
sommes pas des professionnels, 
nous n’avons pas des « spéciali-
tés », si certains d’entre nous ont 
suivi des formations sur le sujet, 
d’autres ne l’ont pas fait et per-
sonne n’est obligé d’en suivre. 
Nous sommes des pairs. C’est-
à-dire que nous sommes sim-
plement des personnes prêtes à 
aider d’autres personnes. C’est le 
principe fondamental du groupe 
psy. Si les personnes ont besoin 
de faire appel à un professionnel 
on peut les aider à en trouver un 
ou le mettre en contact avec une 
association qui pourra le faire, 
mais notre rôle s’arrête à aider la 
personne c’est-à-dire, dans notre 
cas, l’aider à identifier ce qui lui 
fait du bien et l’accompagner pour 
repérer et organiser les ressources 
qu’elle peut activer autour d’elle. 
C’est un groupe d’entraide. Notre 

légitimité est liée à cette posture, 
aux échanges que nous avons au 
sein de notre groupe, mais pas à 
des formations.

Quels sont les autres principes 
qui vous guident ?

Nous les avons formalisés lors de 
notre dernier séminaire, cet hiver, 
mais ils étaient déjà discutés et dé-

battus régulièrement depuis 
les débuts du groupe.

La première chose c’est que 
nous posons et assumons les 
limites de notre accompa-
gnement. Si, par exemple, 
on ne peut pas être dispo-
nible 24 heures sur 24 pour 
une personne en souffrance, 
on fixe précisément les mo-
ments où la personne sait 
qu’elle peut nous appeler. 
C’est ce qui nous permet de 

tenir le principe suivant : on dit 
ce qu’on fait et on fait ce qu’on 
dit. Par exemple, la personne sait 
que nous ne ferons rien sans son 
accord. Ainsi on n’appellera pas 
son médecin derrière son dos. 
C’est la base de la confiance qui 
est tissée entre le binôme et la 
personne. On essaye de proposer 
un cadre contenant et rassurant 
mais en même temps on essaye 
que la personne soit la plus au-
tonome possible. Ensuite, on 
s’appuie sur les mécanismes de 
la régulation collective, c’est-à-
dire à ce qui se passe lors des ré-
unions mensuelles. Si chaque bi-
nôme est libre de choisir ce qu’il 
pense être le meilleur accompa-
gnement possible construit avec 
la personne, celui-ci est discuté 
avec l’interviseur qui aide à voir 
comment on peut avoir l’attitude 
la plus adéquate dans la situation. 
Nous sommes donc libres dans le 
binôme mais nous avons néan-
moins des repères communs. C’est 
ce que nous appelons nos repères 
pratiques et éthiques.

Comment rejoindre votre 
groupe ?

Le groupe peut évidemment 
s’élargir et accueillir de nouveaux 
bénévoles. Pour cela il faut en 

parler à un membre du groupe 
que l’on connaît ou écrire à la 
liste. Après, on voit si l’intégra-
tion est possible une fois qu’on a 
échangé. n

Contacts : groupedentraideetdesoutien
psy@ilico.org
06 26 17 23 47

EN SAVOIR PLUS

Disponible en version imprimée 
ou électronique, un long entretien 
réalisé en 2019 avec une membre 
du groupe Psy permet de mieux 
connaître sa genèse et ses prin-
cipes de fonctionnement.

Cette brochure est téléchargeable 
ici :
syndicat-montagne.org/
brochure-psy-psy

EMMAÜS, DÉFENDRE L’ACCUEIL
Samedi 10 mai, à la maison des Rameaux à Tarnac, c’était 
l’inauguration de la nouvelle communauté Emmaüs de 
la Montagne limousine qui accueille aujourd’hui cinq 
« compas » (à Tarnac et Felletin) et dont les activités sont 
essentiellement tournées vers l’agriculture et l’alimentation, 
combinant maraîchage, traiteur et conserverie.

Des réjouissances qui auraient 
pu être ternies par de récentes 
difficultés administratives, l’agré-
ment OACAS1, pièce maîtresse du 
projet, lui ayant été refusé en mars 
dernier par l’État qui renouvelait 
l’agrément pour les 128 commu-
nautés du mouvement Emmaüs. 
À terme, une douzaine de compas 
pourront y être accueillis. Une ex-
ception notable difficile à justifier 
à nos yeux comme pour les repré-
sentants d’Emmaüs France qui ont 
engagé un recours amiable auprès 
des autorités. Le délégué général 
du mouvement, Tarek Daher, qui 
avait fait le déplacement pour 

1	Organisme d’accueil communautaire et 
d’activités solidaires

venir solennellement défendre la 
communauté limousine exprimait 
son désarroi : « C’est la première 
fois qu’il y a une telle marque de 
défiance à l’égard du mouvement 
Emmaüs et de nos projets. On est 
déçus, on se sent un peu trahis 
alors qu’on fonctionne de manière 
transparente et en confiance avec 
les pouvoirs publics depuis plus 
de soixante-dix ans. Aujourd’hui 
refuser l’agrément à Emmaüs 
Montagne limousine, c’est mettre 
en difficulté des personnes qui 
pensaient pouvoir être accueillies 
et protégées au sein de cette as-
sociation ». Si le recours amiable 
n’aboutit pas le mouvement en-
tend bien porter sa cause devant 
les tribunaux.

Une certaine déception donc 
mais, en cette belle journée en-
soleillée, l’humeur n’était pas 
pour autant au découragement 
mais à la détermination et à la 

confiance pour la suite. La com-
munauté de la Montagne limou-
sine peut également compter sur 
le soutien d’élu·es locaux (no-
tamment les mairies de Faux-la-
Montagne, Felletin, La Villedieu, 
Gentioux-Pigerolles) ainsi que 
du député de la Corrèze Fran-
çois Hollande, représenté en ce 
jour d’inauguration par son sup-
pléant Philippe Brugère, maire de 
Meymac et président du PNR de 
Millevaches : « Dans les territoires 
ruraux, on a besoin de ça, on est 
en train de travailler autour de 
l’autonomie alimentaire, ce pro-
jet tient essentiellement à l’auto-
nomie alimentaire donc il n’y a 
pas de raison économique a priori 
[de lui refuser l’agrément]. » Et 
bien sûr, l’association s’appuie au 
premier chef sur l’engagement de 
fidèles bénévoles et le soutien des 
habitantes et habitants du terri-
toire, venu·es en nombre à Tarnac 
en ce jour de fête. n

Contact mail :
contact@emmaus-montagnelimousine.org

Site internet :
emmaus-montagnelimousine.org

illustrations de C. Foucou - extraites 
de la brochure Psy/Psy

« CHOISIR LA FRANCE » ?
Alors que le gouvernement de 

Donald Trump coupe les vivres à 
la recherche et licencie des scien-
tifiques en masse, le président 
français se drape de générosité 
et d’humanisme en appelant les 
chercheurs « du monde entier » 
à « choisir la France ». Certains 
étrangers seraient-ils les bienve-
nus dans ce pays ? Oui, mais il 
faut être spécialement invité par 
le Président, car il semble que 
l’hospitalité y soit très sélective.

Certain·es sont venu·es sans 
avoir été invité·es. Ils et elles 
ne sont pas toujours des scienti-
fiques de renom, ils et elles nous 
ressemblent davantage, ce sont 
des ouvrier·es, des paysan·nes, 
des enseignant·es, des commer-
cant·es, des infirmier·es et mé-
decins, des artisan·es, des étu-
diant·es, des jeunes, des vieux, 
des parents, des enfants… Ils et 

elles sont venu·es bien souvent 
par nécessité.

Comme M. Manssour Sow 
dont la situation illustre à la fois 
l’absurdité et l’injustice des po-
litiques migratoires françaises. 
Ayant dû fuir la Mauritanie 
après avoir été exproprié et alors 
qu’il risquait la prison en défen-
dant ses terres, cet éleveur est 
contraint de prendre la route de 
l’exil qui l’amène jusqu’à Maison-
nisses (23) où il s’établit comme 
ouvrier agricole, dans un secteur 
qui peine à recruter, réjouissant 
de sa venue la petite commune et 
à son tour réjoui de sa « nouvelle 
famille ». Il vient pourtant de se 
voir notifier une OQTF1 que rien 
ne peut justifier sinon une idéo-
logie basée sur le rejet et la peur. 
Des soutiens se sont immédiate-

1	Obligation de quitter le territoire 
français

ment mobilisés pour dénoncer 
la situation et des recours sont 
engagés, le tribunal administratif 
venant d’enjoindre à la préfète de 
la Creuse de réétudier le dossier.

Alors que la chasse aux étran-
gers revêt désormais la forme 
d’une véritable obsession chez 
les gouvernants, en témoigne 
l’« opération de contrôle des flux 
migratoires » du jeudi 27 mars 
dernier dans toute la Nouvelle 
Aquitaine (déploiement des gen-
darmes dans les gares et sur les 
grands axes de circulation abou-
tissant à l’assignation à résidence 
et au placement sous OQTF de 
onze personnes pour la seule 
Corrèze), nous continuons de 
nous organiser et de résister. 
Les gouvernements répandent la 
peur et la mort, nous choisissons 
la vie et la liberté. n
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« Le fait qu’une résistance 
nationale ou populaire s’appuie 
sur des grandes puissances 
concurrentes pour desser-
rer le joug qui pèse sur elle 
n’enlève rien à la légitimité de 
sa lutte pour l’émancipation. 
Cela vaut aujourd’hui autant 
pour la Palestine, pour la 
Kanaky, pour toute l’Afrique 
de l’Ouest, pour la Syrie, que 
pour l’Ukraine ou la Géor-
gie. Dénier cela reviendrait 
à devoir jeter aux oubliettes 
de l’histoire tous les résis-
tant·es et révolutionnaires 
qui peuplent le panthéon des 
luttes anti-impérialistes ».
12 thèses pour une solidarité révolution-
naire par le bas face à la guerre en Ukraine 
et ses conséquences - Groupe Sémion 
Karetnik.

Le groupe internationaliste a organisé plusieurs 
« soirées de soutien » ces derniers mois. Voici à 
quoi ressemble cette proposition simple.

Nous invitons des personnes et 
groupes engagés dans des luttes 
populaires à travers le monde à 
partager leur témoignage et leur 
point de vue. Ces paroles situées - 
ancrées dans leur vécu - sont des 
paroles que l’on entend trop peu 
souvent. Plutôt que de se position-
ner à une échelle inter-étatique 
où chaque conflit pourrait être lu 
comme un conflit entre États aux 
intérêts divergents, en lutte pour 
une hégémonie locale ou globale 
(la guerre en Ukraine comprise 
comme affrontement entre l’Oc-
cident et l’empire russe, la Syrie 
comme affrontement entre les 
États-Unis d’un côté, l’Iran et la 
Russie de l’autre, les révoltes au 
nord du Maroc comme de l’ingé-
rence et des tentatives de déstabi-
lisation algériennes au détriment 
de la monarchie marocaine, etc.), 
nous essayons de restituer les aspi-
rations populaires. Ici au Syndicat, 
nous parlons en tant qu’habitant·es 
et depuis une parole habitante. 
Quand il s’agit d’espaces transna-
tionaux, nous appliquons la même 
démarche : c’est aux gens de ter-
rain que nous demandons ce qu’il 
se passe.

Nourrir l’esprit et le corps

Durant ces soirées, il se joue 
quelque chose d’assez rare. Nous 
avons l’occasion d’écouter des per-
sonnes qui nous partagent leurs 
expériences et analyses, avec des 
mots que nous entendons rare-
ment, des images que nous n’avons 
pas vues, avec leurs émotions - du 
fait d’avoir vécu ceci ou cela dans 
sa chair, d’avoir perdu des proches, 
etc. Rien à voir avec la politique 
de l’image choc, des chiffres qu’on 
nous donne, des grands héros 
qu’on nous présente, des jeux de 
langage qu’on nous impose. Ces 
moments d’information et de dis-
cussion sont une première façon 
de sortir de la sidération que pro-
voque l’évènement : le massacre 
en Palestine ou « la guerre à nos 

portes » ! Tout cela, 
d’un coup, n’est plus 
pris dans un régime 
de discours qui nous 
dépossède. Sou-
dainement, nous 
sommes liés, nous 
aussi affectés.

Ces soirées sont 
aussi l’occasion de 
partager un repas 
inspiré de la cuisine 
de l’endroit dont on 
parle.

Là où des guerres 
impériales se dé-
roulent, la nour-
riture est un lieu de persistance 
culturelle et prend des saveurs de 
résistance, elle est une occasion de 
se retrouver, elle crée un espace 
où l’on reprend des forces, où l’on 
s’organise. Pas de révolution sans 
cantinier·es, nous l’avons enten-
du souvent. L’internationalisme 
circule à même les ventres !

Une solidarité matérielle, 
politique, affective

Enfin, ces soirées sont l’occasion 
de poser plusieurs gestes de soli-
darité internationaliste !

Financier d’abord. À chaque 
fois, une somme est levée pour 
soutenir nos camarades en lutte. 
Nous avons ainsi pu envoyer de 
l’argent au Soudan, au Liban, au 
Congo-Brazaville, en Géorgie, 
en Ukraine, en Palestine. Parfois 
nous rejoignons une campagne 
d’un réseau internationaliste, 
par exemple, depuis différents 
pays, 9 000 euros ont été réunis 
en quelques jours pour nos cama-
rades au Liban.

Politique ensuite. En exprimant 
un soutien aux gens sur place, en 
publiant des photos de banderoles 
où nous affirmons en différentes 
langues, que « seuls les peuples 
sauvent les peuples », nous recon-
naissons les luttes menées, nous 
essayons de les amplifier, nous 
tentons de faire déborder la façon 

dont elles sont habituellement 
traduites politiquement. Et nous 
l’avons su à plusieurs reprises : cela 
donne aussi un peu de force.

D’amitié, enfin. Les personnes 
que nous rencontrons nous 
donnent beaucoup, elles nous 
livrent une partie d’elles-mêmes. 
En retour, nous nous sentons liés 
pour de bon. Nous nous faisons 
une promesse tacite : nous ne nous 
abandonnerons pas. Naît alors une 
véritable amitié internationaliste, 
c’est-à-dire une amitié qui trans-
cende les frontières, les position-
nements géo-stratégiques, car mal-
gré la distance, nous savons que 
nous avons le même plan : faire 
reculer l’empire.

Soutenir l’Ukraine et la Palestine 
tout à la fois

À l’approche de notre soirée 
de soutien à la résistance ukrai-
nienne le 4 mars, nous avons reçu 
quelques vives réactions. Cer-
tain·es se sont offusqué·es de la 
tenue de cette soirée. Si l’on de-
vait résumer leur propos, on pour-
rait dire ceci : « Soutenir l’Ukraine, 
c’est soutenir l’impérialisme amé-
ricain et son vassal européen, et 
les intérêts des grandes multina-
tionales occidentales. Et soutenir 
l’Ukraine revient à soutenir le gé-
nocide en Palestine ». En somme, 
l’ennemi de mon ennemi est mon 

ami, l’ami de mon ennemi est 
mon ennemi. Parfaite occasion 
pour discuter la question. Nous 
comprenons que pour plusieurs 
personnes ayant une sensibilité 
« de gauche », il est difficile de 
s’aligner avec la position de l’État 
français concernant la guerre. 
Mais alors, nous aimerions dé-
mêler cela : comment soutenir les 
Ukrainien·nes sans faire le jeu de 
l’impérialisme occidental, et sans 
être, de fait, aligné avec la posi-
tion française ? La figure du Pales-
tinien, toute entière détestée par le 
bloc euro-atlantique, semble plus 
simple à défendre. Néanmoins, Il 
serait surprenant de devoir choi-
sir parmi les peuples opprimés. 
Prendre pour point de départ la ré-
sistance des peuples nous semble 
être la meilleure voie pour dé-
jouer cette fausse alternative : 
l’Ukraine et la Palestine sont deux 
régions du monde en proie à l’im-
périalisme, qu’il soit sioniste, oc-
cidental ou russe, l’empire n’a pas 
qu’un seul visage. Pour nous, ce 
qu’il faut restituer en premier lieu, 
c’est la subjectivité des peuples 
dans leurs luttes pour la survie et 
l’émancipation.  n

contact :
international@syndicat-montagne.org

SOIRÉES DE SOUTIEN

À SOLIDARITY COLLECTIVE ET À LA RÉSISTANCE UKRAINIENNE
Ce à quoi l’on assiste en Ukraine est une guerre 

d’invasion coloniale. Celle-ci est menée par la Russie 
depuis 2014 et depuis 2022, la rhétorique du Kremlin 
est claire : la Russie considère l’Ukraine comme une 
terre russe qu’il s’agit de récupérer. Les Ukrainien·nes 
font face à ce vieux syndrome colonial, qui n’a cessé 
de légitimer l’appropriation des territoires, si bien 
qu’au sein de la Russie elle-même, de nombreux 
peuples non slaves ont vu leur droits politiques et 
linguistiques bafoués. L’Ukraine subit cette même 
logique de russification et d’assimilation. Cette 
histoire d’expansion coloniale est vieille de 300 ans. 
C’est au xviiie siècle que l’Ukraine se rapproche de la 
Russie tsariste pour tenter d’échapper à la domina-
tion polonaise sur une partie de son territoire. Depuis 

lors, des tsars aux Soviétiques et post-soviétiques, 
la Russie veut dominer l’Ukraine. Mais l’Ukraine est 
empreinte de très fortes résistances. Depuis l’appel à 
l’indépendance de Nestor Makhno, paysan anarchiste 
qui combattit les bolcheviques en 1917, jusqu’à la ré-
volution de Maïdan en 2013-2014, les Ukrainien·nes 
aspirent à l’auto-détermination. Si, depuis la France, 
beaucoup ont interprété la révolution de Maïdan 
comme une forme d’allégeance à l’Europe, ce n’est 
pas si simple ! Si les Ukrainienne·es s’opposent à la 
remise en cause des accords commerciaux entre leur 
pays et l’UE, ce n’est pas par naïveté pro-européenne, 
c’est parce qu’ils s’opposent à ce qu’ils considèrent 
être une corruption généralisée de leurs gouvernants, 
sur lesquels la Russie de Poutine semble vouloir 

faire main basse. Le soulèvement populaire est donc 
d’abord teinté d’une volonté puissante de construire 
une trajectoire propre à l’Ukraine, débarrassée du 
joug russe. La réponse du Kremlin à cette révolution 
qui aura fait fuir le président Ianoukovytch et laisser 
battantes les portes des ministères, c’est l’annexion 
de la Crimée. La guerre que subit l’Ukraine est une 
contre-révolution, et la forme que prend la résistance 
est largement héritée des dynamiques d’auto-orga-
nisation populaire inventées sur la place de Kyiv. Au 
début de la guerre, l’armée ukrainienne était à terre, 
l’État aussi, et sans la résistance populaire, la Russie 
aurait vaincu depuis longtemps.

À L’ASSOCIATION LAYLAC ET À LA PALESTINE 
Être Palestinien·ne recouvre une quantité farami-

neuse de situations. On peut être en sursis dans cette 
prison à ciel ouvert qu’est Gaza, vivre l’apartheid en 
Cisjordanie, être réfugié·e dans un camp au Liban, 
en Jordanie, en Syrie, ou vivre exilé·e ailleurs dans 
le monde, être (sous-)citoyen·ne d’Israël, résident·e 
temporaire de Jérusalem… Lors de la soirée du 
22 avril, c’est un des éléments de la fragmentation 
palestinienne que nous avons rencontré : les habi-
tant·es des camps de réfugiés au sein de la Cisjor-
danie. Nous avons échangé avec des représentants 
de l’association Laylac, depuis le camp de Dheisheh, 
au sud-ouest de Bethléem. Ce camp date de 1949, 
et a d’abord accueilli des réfugié·es d’une dizaine 
de villages qui ont subi la Nakba (expulsion de plus 
de 800 000 Palestiniens de leurs terres et nettoyage 
ethnique qui a donné naissance à l’État d’Israël en 

1948). 75 ans ont passé, les tentes sont devenues 
maisons, qui sont devenues immeubles, 19 000 
personnes habitent aujourd’hui ce camp de 1 km2. 
Plus aucun espace public, seulement des murs qui 
servent d’espace d’expression pour la population – les 
graffeurs y dénoncent l’apartheid et l’occupation et 
y appellent à des grèves. L’UNRWA, l’organisme des 
Nations Unis en charge des réfugié·es palestinien·nes, 
a une sorte de bail de 99 ans pour ce camp. Dans ce 
laps de temps, les réfugiés sont censés pouvoir jouir 
de leur « droit au retour » - principale revendication 
de l’association Laylac. La question se pose pour nos 
interlocuteurs : que se passera-t-il pour elles et eux 
dans 25 ans à l’échéance du terme ?

L’association est d’abord un lieu d’éducation et de 
politisation de la jeunesse. Elle sert à construire de 
la solidarité entre les habitant·es du camp dans une 

perspective communiste. Elle cherche surtout à ré-
pondre à son propre agenda, depuis la communauté 
d’habitant·es, et refuse d’être soumise à des bailleurs 
de fonds qui imposent des conditions parfois scanda-
leuses. Ce dont il est question, ce n’est pas de grandes 
questions géopolitiques : c’est l’émancipation depuis 
la base. C’est de là qu’une trajectoire palestinienne 
peut se construire.

FAIRE ENTENDRE LES VOIX DES PEUPLES

GROUPE INTERNATIONALISTE

Dans le camp de Deisheh, la résistance s’affiche sur les murs - Photo Amma Awad /Reuters

La place Maïdan à Kiev en 2014

Pain façonné pour la soirée Palestine
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CE QUI SE DISCUTE

SOUTENIR CELLES ET CEUX QUI RÉSISTENT
Alors que les bombes s’abat-

taient sur Gaza dès l’automne 
2023, nous avons voulu exprimer 
un soutien au peuple palestinien, 
une simple expression de solida-
rité qui relève de notre sentiment 
de dignité. Une dignité qui est niée 
à ce peuple qui subit depuis des 
décennies la guerre, l’expulsion 
de ses territoires, la colonisation 
et la négation de son existence 
même. Chacune de nos tenta-
tives d’expression fut refusée par 
quelques‑un·es au motif qu’elle ne 
prenait pas en considération les 
otages israéliens et que la priorité 
était d’appeler à un cessez-le-feu.

À ne pas parler d’abord et avant 
tout de « paix » nous serions du 
côté de la guerre.

Cette querelle s’est accentuée 
avec la création du groupe Inter-
nationaliste et la parution du ma-
nifeste Révolutions de notre temps, 
fondateur du réseau « Les Peuples 
Veulent ». Là encore on nous a re-
proché un certain bellicisme. Un 
peu plus tard d’autres nous ont 
reproché de soutenir la résistance 
ukrainienne, y compris la résis-
tance armée de celles et ceux, 
issues du mouvement populaire, 
qui l’ont choisie comme moyen de 
se défendre contre la guerre d’in-
vasion menée par l’armée russe 
depuis 2022. Là encore, à ne pas 
parler d’abord et avant tout de 
« paix » nous serions cette fois du 
côté du discours va-t-en-guerre de 
l’Occident.

Que ce soit clair et sans ambiguï-
té : nous aimerions voir advenir la 
paix et bien sûr nous l’appelons de 
tout notre cœur. Mais quelle est 
cette paix qui se réaliserait avec 
un cessez-le-feu en Palestine ou 
l’abandon de la résistance ukrai-
nienne ? Ce ne serait jamais que la 
paix des vainqueurs, qui entérine-
rait la poursuite de la colonisation 
israélienne et l’accaparement de 
nouveaux territoires par la Russie.

Pour beaucoup d’entre nous, Eu-
ropéen·nes qui avons longtemps 
pu nous tenir loin des conflits 
armés, la guerre est le mal absolu, 
une ignominie qui nous fait tuer 
l’autre, pourtant si semblable, que 
seuls le drapeau ou l’uniforme dif-
férencient. Certains, convoquant 

Jaurès et osant des parallèles avec 
1914 et les guerres impérialistes 
du Capital qui divisèrent le prolé-
tariat mondial, tiennent des posi-
tions pacifistes absolues. Mais la 
comparaison ne nous convainc pas 
et à l’épreuve des situations, ces 
positions de principe chancellent. 
Ce qui nous guide justement au 
sein du groupe Internationaliste, 
c’est de considérer les réalités 
concrètes de nos camarades de 
par la planète, d’échanger direc-
tement avec elles et eux et de nous 
entraider car nous partageons un 
objectif commun d’émancipation. 
Nous ne cherchons pas à garder 
les mains propres mais les mains 
libres. Comment pourrions-nous 
dire « Ne vous battez pas, deman-
dez la paix ! » aux Palestinien·nes 
et aux Ukrainien·nes, mais aussi 
aux Kurdes, aux Syrien·nes, aux 
Kanaks, aux Birman·es, et à tant 
d’autres qui défendent leurs vies, 
leur liberté et leur dignité ? Au-
rions-nous pu dire à Buenaven-
tura Durruti ou à Georges Guin-
gouin de ne pas combattre et les 

accuser de se rendre complices 
du complexe militaro-industriel 
quand ils réclamaient des armes ? 
Il n’y a pas « la guerre », ou « la 
violence » dans l’absolu, il y a tou-
jours des agresseurs et des agres-
sés et pour ces derniers il s’agit 
avant tout de résister et de se dé-
fendre. Pour celles et ceux à qui 
on fait la guerre, qu’on expulse de 
leur territoire de vie, qu’on bom-
barde, qu’on torture, qu’on viole, 
qu’on emprisonne, il n’est pas 
d’autre issue que de se révolter et 
de lutter.

La paix que nous appelons de 
nos vœux, ce n’est pas seulement 
l’arrêt des combats, c’est un état 
de vie qui permette aux peuples, 
à tous les peuples, d’exister et de 
s’organiser de manière souveraine. 
Cette paix est notre horizon, au-
jourd’hui comme hier elle néces-
site bien des combats et se gagne 
parfois par les armes. n

Quelques membres du groupe 
internationaliste

Le livre Révolutions de notre temps – Ma-
nifeste Internationaliste publié en mars der-
nier (Éditions Zones), est un texte écrit à de 
nombreuses mains et en plusieurs langues 
dans le sillage des rencontres internationa-
listes « Les Peuples veulent » dont il a été 
question à plusieurs reprises dans ces pages 
(et auquel des personnes du Syndicat de la 
Montagne Limousine participent activement 
depuis plusieurs années).

Travail de synthèse nourrit des expé-
riences et des analyses de personnes prises 
dans les luttes et les soulèvements popu-
laires des vingt dernières années, il déplie 
les questions et les enseignements princi-
paux de la séquence révolutionnaire mon-
diale qui s’est déployée depuis 2010. Une 
séquence révolutionnaire qui a précédé la vague réactionnaire tout aussi mon-
diale qui occupe l’actualité des derniers mois. Partant de constats partagés sur 
les réussites, les obstacles et les défaites rencontrées par les insurgé.e.s dans 
de nombreux pays et situations différentes, il tente de tracer des perspectives 
pour un mouvement mondial pour la dignité qui, loin d’avoir été éteint par la 
contre-révolution en cours, renaît sans cesse dans de nouveaux foyers. Ce texte 
et le réseau « Les Peuples veulent » dessinent de nouveaux horizons internatio-
nalistes par le bas. Il nous invite à considérer le monde et ce qui l’agite du point 
de vue des mouvements populaires, des résistances concrètes, plutôt que depuis 
celui des États et du jeu de massacres auquel ils président. n

Le texte est téléchargeable gratuitement en quatre langues sur le site du réseau : 
thepeopleswant.org

Soutien au peuple palestinien. 
Oui, bien sûr, mille fois oui. 

Alors, concrètement, quelles ac-
tions ? comment soutenir ? com-
ment être utile ? Curieusement 
ce débat n’a jamais eu lieu. Sujet 
tabou.

Un projet de communiqué 
donc. Qui ne disait rien du 7 oc-
tobre, qui refusait de demander la 
libération des otages et qui refu-
sait même de demander un ces-
sez-le-feu. Pourtant celui-ci n’est-il 
pas l’urgence absolue, le préalable 
à toute avancée, la condition de la 
survie ? Restait un communiqué de 
soutien vide et mort, sans perspec-
tive sinon celle d’une hypothétique 
victoire permettant de « libérer » 
la Palestine ? Free Palestine ! Mais 
encore ? Comment ? Et avec qui ?

Accepter un communiqué qui 
évacue le sujet des otages aurait 
constitué une faute morale et une 
erreur politique. Qui s’intéresse un 
peu au peuple israélien sait que le 
traumatisme du 7 octobre s’in-
carne dans la question des otages. 
Sujet omniprésent, obsessionnel, 
recouvrant tous les autres, étouf-
fant toute compassion. Refuser de 
demander la libération des otages 
c’est se rendre inaudible en Israël. 
C’est renoncer à s’appuyer sur 
ce qui reste du camp de la paix, 
sur l’opposition parlementaire à 
Netanyahou, sur la majorité de 
ceux qui peuvent soutenir un pro-
cessus politique favorable aux re-
vendications palestiniennes. C’est 
se priver d’alliés. Les transformer 
en adversaire. Est-ce pertinent ?

En France, on a vu comment 
l’absence de compassion vis-à-
vis des victimes du 7 octobre, les 
contorsions dès qu’il s’agit des 
otages, ont fracturé durablement 
la gauche et blessé l’immense ma-
jorité des Juifs français dont le 
soutien serait précieux. Avec quels 
résultats pour les Palestiniens ?

Voilà pour l’erreur politique. 
Mais la faute morale est sans 
doute plus grave. Des civils sont 
capturés, des enfants sont consi-
dérés comme monnaie d’échange, 
on ne tergiverse pas, on demande 
leur libération. Point.

Cette évidence fut refusée par 
quelques-un·es et c’est ainsi qu’il 
n’y a pas eu de communiqué du 
syndicat. n

Les perspectives en six points du 
Syndicat de la Montagne limou-

sine sont un joyau. Un texte poli-
tique au meilleur sens du terme. 
Intéressant, joyeux, lucide, stimu-
lant… Ce n’est malheureusement 
pas le cas du Manifeste internatio-
naliste - Révolutions de notre temps.

Au Syndicat les groupes thé-
matiques sont autonomes. Dès 
lors, en signant ce Manifeste, le 
groupe internationaliste engage-
t-il l’ensemble du syndicat ? Ou 
seulement lui-même ? Il est déjà 
bien dommage d’avoir à se poser 
la question.

La création du groupe interna-
tionaliste était pourtant une bonne 
idée, conforme avec la volonté du 
Syndicat de se lier à d’autres mou-
vements de par le monde. Quand 

le Manifeste parle de se recon-
naître, échanger, circuler, se sou-
tenir on est évidemment d’accord. 
Mais pour le reste on a le droit de 
le juger décevant et indigeste voire 
inquiétant. Surtout s’il s’agit d’un 
texte fondateur qui engage ses 
signataires.

Passons sur les approximations 
historiques, et les biais idéolo-
giques et regardons quelles pers-
pectives enthousiasmantes il pro-
pose. On apprend que « la plupart 
des révolutions sont condamnées à 
la guerre ». Que « Passé le souffle 
des révoltes, ce qui surnage, ce qui 
se renforce et s’organise même, est 
le plus souvent une forme ou une 
autre de réaction ». Que « derrière 
chaque fascisme gît une révolution 
manquée ». Que le recours à la 
violence armée « peut servir à légi-
timer une répression toujours plus 
violente par l’État sur l’ensemble de 
la population ».

Le manifeste en vient à souhai-
ter « des victoires à même d’offrir 
réconfort aux âmes de celles et ceux 
que nous avons perdu·es au combat, 
et qui attendent de pouvoir reposer 
en paix.1 » Que les combattant·es 
reposent en paix c’est très bien. 
Mais que les populations vivent 
en paix serait pas mal non plus.

Bref. Une vision lugubre et dé-
faitiste de la révolution. Ce sera 
sans moi. n

Michel Lebailly
laligneverte.org

1	C’est d’ailleurs la seule mention du 
mot « paix » dans tout le livre. En com-
paraison « révolution » ou « révolution-
naire » apparaissent 183 fois.

SOUTENIR LES 
POPULATIONS

QUE FAIRE FACE À LA BARBARIE ?
Soutenir des initiatives menées 

sur le terrain par des Israélien·nes 
et des Palestinien·nes qui œuvrent 
pour la paix, la justice et l’égalité, 
faire entendre la voix de celles 
et ceux qui, malgré la douleur, 
malgré les blessures, continuent 
de croire en une alternative à la 
violence.

Soutenir les Palestinien·nes qui 
veulent se débarrasser du Hamas, 
et les Israélien·nes qui veulent se débarrasser de Netanyahou et de son gou-
vernement fasciste. Défendre le droit des Palestinien·nes à l’indépendance, à 
la liberté et à la sécurité indissociable du droit des Israélien·nes de vivre dans 
la sécurité et la paix.

Ces droits ne s’annulent pas : ils se répondent, ils s’appellent. Ils sont condi-
tionnels les uns des autres. Il s’agit d’une parole ancrée dans une expérience 
directe, de contacts, de rencontres, de visites, d’échanges avec ceux qui re-
cherchent des solutions pragmatiques. Cette parole est radicalement oppo-
sée aux logiques de haine et de vengeance qui nourrissent le désespoir et 
condamnent chacun·e à la peur et à la guerre sans fin. n

Jeannine Otte
> On y travaille ensemble ? Je me tiens à la disposition de celles et ceux que 
le sujet intéresse.

Guernica - Picasso 1937 - Musée Reina Sofía, Madrid (fondation Picasso)

Le Syndicat rassemble des personnes, groupes ou associations
de cultures diverses. Plusieurs positions se côtoient, parfois se confrontent. 

Les textes de cette rubrique font état de réflexions et débats qui l’animent.

Le 7 octobre 2O23 le Hamas 
a lancé une attaque contre 
Israël tuant 1 200 personnes 
et emportant 252 otages. En 
réponse, l’armée israélienne 
a bombardé la bande de 
Gaza faisant plus de 50 000 
morts à ce jour et environ 
2 millions de personnes 
déplacées.

Dans les premiers temps 
de cette guerre, certain·es 
d’entre nous ont souhaité 
que le Syndicat exprime 
son soutien au peuple 
palestinien et ont proposé 
de publier des communiqués 
de solidarité. Mais, malgré 
plusieurs discussions, nous 
avons été incapables de nous 
accorder sur une formulation 
commune. La situation 
a révélé des positions 
politiques très éloignées les 
unes des autres.

Dans la même période le 
groupe Internationaliste 
s’est constitué (voir journal 
numéro 4 et pages 10 
et 11 du présent numéro) 
rejoignant le réseau « Les 
Peuples veulent » dont le 
manifeste Révolutions de 
notre temps fut notamment 
présenté au Villard le 
20 janvier dernier. Celui-ci 
est depuis critiqué par ceux-
là mêmes avec qui le conflit 
s’est révélé sur la question 
palestinienne.

Ces pages sont l’occasion de 
faire s’exprimer différents 
points de vue et de partager 
ces débats.
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MONTAGNES DE TOUS LES PAYS, ENTRAIDEZ-VOUS !
En février dernier, le Syndicat de la Montagne limousine était 
invité sur la Montagne Noire, cette bordure du sud-ouest 
du Massif Central qui culmine à 1 211 m au-dessus de la 
plaine du Minervois et de Carcassonne. Comme chez nous, la 
Montagne Noire est à cheval sur trois départements : l’Aude, 
l’Hérault et le Tarn. Là-bas aussi des habitants et habitantes 
s’organisent en faisant fi des frontières administratives.

L’invitation émanait de l’asso-
ciation Montagne Noire Avenir 
qui bataille depuis près de 20 ans 
contre un projet de golf porté par 
la famille Lacoste (la firme au cro-
codile) sur des terrains agricoles 
et forestiers. À côté du golf, Ma-
dame Lacoste et sa société de pro-
motion immobilière envisagent de 
construire un projet immobilier de 
luxe de 165 appartements, 123 
maisons et villas, un hôtel de 80 
chambres et un héliport. Capacité 
d’accueil : 1 150 résidents dans un 
village de 460 habitants…

Les mobilisations successives et 
le blocage des services de l’État 
ont empêché jusqu’ici la construc-
tion de ce grand projet inutile et 
imposé que l’association estime 
démesuré et nuisible. Même la fé-
dération des golfeurs l’affirme : il 
y a déjà trop de golfs en Occitanie 
et ce projet n’est pas économique-
ment défendable. En réalité, l’ob-
jectif des terrains de golf n’est pas 
le sport en lui-même mais l’auto-
risation de la création d’un com-
plexe immobilier de luxe sur des 
terres où cela est normalement in-

terdit : des forêts et des zones agri-
coles. Les golfs sont aussi critiqués 
pour leur besoin en eau qui s’élève 
à 200 000 m3 par an en moyenne 
dans le sud de la France, alors que 
la Montagne Noire et le Minervois 
subissent de plein fouet des séche-
resses. « Il est particulièrement in-
juste qu’un loisir s’accapare autant 
de terres et de ressources alors que 
les paysan·nes, dont l’activité est 
essentielle à notre société, doivent 
en rationner l’usage » dénonce 
l’association. Évidemment, tout 
cela s’est fait de manière opaque et 
sans aucune consultation des habi-
tants ! Après tant d’années de lutte 
l’association a néanmoins de quoi 
se réjouir puisque la préfecture de 
l’Aude qui soutenait fermement le 
projet depuis le début a changé de 
position l’an dernier, estimant qu’il 
s’agissait d’un « projet d’un autre 
temps ».

Après la victoire
Prudents, les membres de Mon-

tagne Noire Avenir ne crient pas 
victoire trop tôt car des procé-
dures sont encore en cours et les 

promoteurs du golf n’ont toujours 
pas abandonné le projet. Néan-
moins, ils abordent avec une rela-
tive confiance l’avenir et sentent 
qu’au bout de presque 20 ans, la 
victoire est à portée de main. Lors 
de leur assemblée générale de fé-
vrier ils ont réfléchi ensemble à 
l’avenir de leur association et à ce 
qu’elle pourrait devenir une fois 
la lutte gagnée. Si l’opposition au 
projet touristique de Madame La-
coste a été l’élément fondateur de 

Montagne Noire 
Avenir, l’associa-
tion ne veut pas 
se restreindre à 
cet objet et dispa-
raître une fois le 
golf abandonné. 
Dans ses statuts 
elle revendique 
du reste un objet 
bien plus large : 
préserver et amé-
liorer son cadre 
de vie ; agir pour 
préserver les res-
sources environ-
nementales, le 
patrimoine rural 
et culturel de la 
commune et de 
ses environs ; dé-

velopper la citoyenneté et la dé-
mocratie locale. Dès lors, quelles 
orientations souhaite-t-elle se 
donner pour l’avenir ? Différentes 
pistes sont proposées, certaines 
ciblées sur un aspect particu-
lier (défense de l’environnement 
par exemple), d’autres plus am-
bitieuses (s’engager sur toute la 
Montagne Noire).

En parallèle, dans d’autres coins 
de la Montagne connus pour leurs 
nombreuses initiatives (Emmaüs 
Lespinassière, Le Couvent, Foyer 
rural d’Azillanet, le groupe écofé-
ministe du Minervois, le Moulin 
de Pomaïrol, À l’asso des granges, 
etc.), des réflexions du même 
genre existent. C’est de la conver-
gence de ces différentes dyna-
miques qu’est née la réflexion sur 
une action commune plus large à 
l’échelle de l’ensemble de la Mon-
tagne Noire. Depuis notre visite, 
elle s’est poursuivie et nous ap-
prenons que courant juin devrait 
même avoir lieu une assemblée 
fondatrice d’un syndicat d’habi-
tant·es de la Montagne Noire et 
de ses alentours ! n

En savoir plus :
montagnenoireavenir.com

INSTITUER DES MONDES (PAR LE BAS)
Vendredi 2 mai, le philosophe Pierre Dardot est 

venu présenter son dernier livre, coécrit avec le 
sociologue Christian Laval, Instituer les mondes. 
Leur livre consacre deux pages au Syndicat de la 
Montagne limousine parmi moult autres initiatives 
qui ouvrent de nouvelles voies d’expérimentations 
politiques. Pour eux, « relever les défis auxquels 
est confrontée l’humanité requiert une nouvelle 
cosmopolitique, qui ne soit pas un idéal philo-
sophique ou une utopie sentimentale, mais une 
action collective au-delà des frontières. La voie en 
est aujourd’hui tracée, par le bas, au travers des 
expérimentations alternatives et des pratiques de 

transnationalisation et de transversalisation qui se développent au sein des luttes 
écologistes, féministes, antiracistes, autochtones, syndicales et paysannes ». Outre 
une présentation de leur travail, cette visite se voulait une invitation au dialogue et 
une occasion de confronter nos expériences avec leur regard plus universitaire sur 
les tentatives politiques des dernières années.

Le livre peut être emprunté auprès du Syndicat.

AU-DELÀ DE LA MONTAGNE Ce qui se passe ailleurs ne nous laisse pas 
indifférent·es et nos questions locales ne sont pas 
déliées des enjeux globaux qui nous font face

Ponctuellement ou tous les mois, votre soutien 
financier sera bienvenu quel que soit son montant. 
C’est aussi une manière très concrète de rejoindre 
le Syndicat et de participer à ses actions.
C’est notamment grâce à ce soutien que nous pouvons 
confectionner ce journal et le distribuer gratuitement.

Rendez-vous sur le site syndicat-montagne.org,
rubrique soutenir.

SOUTIEN FINANCIER

Supplément à IPNS, Journal d’information et de débat sur le Plateau de Millevaches, n° 91
Imprimé sur papier recyclé à Limoges par Rivet-Presse-Editions

COMITÉ 15 JUIN
S’organiser contre l’informatisation de la société
Du 27 au 29 juin au Villard à Royère-de-Vassivière
Le comité 15 juin, constitué en soutien à des ami·es accusé·es de sabotage et 
arrêté·es le 15 juin 2021 en divers endroits du Limousin, invite à des journées de 
discussion consacrées à la répression à l’heure du numérique, l’extractivisme ici 
et là-bas, les usages et impacts liés au déploiement de la 5G et du compteur linky. 
Avec des membres des collectifs Stop mines de l’Allier, La Quadrature du net, 
Écran total et de nombreux invités.

Le programme complet est disponible sur le site d’information labogue.info
Contact : comite15juin@riseup.net

À PAU, CHEZ BAYROU, DÉFENDRE LES FORÊTS
Le collectif Forêts Vivantes Pyrénées 

organise en Béarn une grande mobilisa-
tion en deux temps pour la protection des 
forêts vivantes. Le 31 mai, les militants de 
la région monteront sur leurs vélos pour 
protester contre les projets E-CHO de Lacq 
et BIOCHAR de Garlin, qui, ensemble, 
consommeront 435 000 tonnes de bois 
par an dans les forêts de la région et 
au-delà.

Acte 2 : le 14 juin à Pau, une grande 
marche, avec l’appui des ONG nationales 
et européennes de protection des forêts, 
opposées à l’implantation de ces usines en 
Béarn, mais aussi à l’ensemble des projets 
industriels qui menacent les forêts.

Le Réseau Forêt Limousine organise un 
aller-retour en car le 14 juin au départ de Guéret. Un covoiturage est également 
en train de s’organiser.

Dress code forestier ! Parez-vous de vos plus belles branches et coiffures fleuries.

Programme détaillé : foretsvivantes-pyrenees.fr
Infos et covoiturage : foret@syndicat-montagne.org

À LA SOUTERRAINE
Des rencontres pour échanger entre initiatives limousines engagées dans 
des luttes face à la situation politique présente, les Diagonales, initiées par 
plusieurs librairies du coin, se dérouleront fin juin sur trois jours. Le Syndicat y 
sera présent.

mailto:foret@syndicat-montagne.org
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